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Executive Summary in English (for UNDEF internal purposes) 
 
This report is the evaluation of the project "Support to CSOs in actions to promote participatory 





- The work on existing institutions (CLOC, Local Authorities) and on their own 
development plans, without creating new bodies, groups or strategies specific to the 
project, was also key to ensuring the success of the project. 

- The measures taken by the project in order to adapt to the COVID 19 pandemic (which 
included the development of COVID-related awareness campaigns, the implementation 
of concrete measures to avoid the spread of COVID during the implementation of project 
activities and the necessary budgetary reallocations to accommodate for the purchase of 
sanitary protection material) was also key. 
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I. ÉVALUATION GLOBALE 
 
Ce rapport est 
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démocratisation ; ceci est confirmé à travers l’analyse quantitative et qualitative des 
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mariages forcés et taxes illégales, entre autres. De plus, la sécurité et la paix sociale, piliers de 
toute démocratie, constituent des soucis majeurs des populations, en particulier des collectifs 
les plus vulnérables dont les femmes.  
 
Outre cela, les canaux habilités par l’état pour l’expression des besoins vis-à-vis les 
autorités de l’état ne sont pas fonctionnels, par manque d’adéquation à une population 
fortement enclavée, pauvre et peu scolarisée, ce qui nuit à la qualité de la participation 
démocratique de ces populations.  
 
Les causes structurelles principales de ce déficit démocratique sont (1) L’ignorance des 
populations et des acteurs mandatés - taux élevé d’analphabétisme, accès limité aux textes 
juridiques pertinents, (2) Manque/faible volonté/capacité à garantir une démocratie de 
qualité de la part des acteurs mandatés, (3) Mauvaise gouvernance (détournement de solde 
des militaires et policiers qui recourent aux extorsions des biens de populations/taxes 
illégales comme moyen de survie, corruption/impunité qui causent la répétition des 
violations et le découragement des victimes à dénoncer), (4) Rupture des liens sociaux entre 
les populations et les autorités locales, ce qui crée une relation de méfiance, accentue les 
violations de droits et ne favorise pas la redevabilité des autorités envers les populations 
dans la gestion de la chose publique, (5) Le climat d’insécurité à cause de l’activisme des 
groupes armés qui extorquent les populations comme moyen de survie.  
 
Outre ces causes structurelles, l’installation des nouvelles institutions issues des élections 
de décembre 2018 dont certaines parties prenantes persistent à contester la légitimité et la 
légalité pourrait occasionner une certaine méfiance et un certain retranchement à la 
participation active.  
 
Cette situation est mise en évidence par les données fournies par le système de monitoring 
de protection de Caritas Bukavu qui existe depuis 2013 et qui renseigne sur les violations de 
droits de l’homme dans les villages isolés de Sud Kivu, ainsi que par les informations 
partagées dans les réunions du cluster protection de Sud Kivu, dont Caritas Bukavu est 
membre.  
 
2.2 Description du projet et de ses objectives  
 
Le travail avec les communautés et les autorités aux différents niveaux politico-
administratifs, était prévu à trois niveaux :  
 

- Au niveau village (11 villages cibles), un accompagnement de proximité était prévu 
aux pré-existantes – Comité Local d’Organisation Communautaire (CLOC), dont les 
membres sont bénévoles, et aux autorités pour faire respecter des droits civils ;  

- 

dértieipétionadR 
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CDB et du FNUD pour encourager le rôle des OSC dans les actions de promotion de la 
gouvernance participative et État de Droit en RDC en général et dans la zone du Sud Kivu en 
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L'évaluation a été réalisée dans le cadre de la pandémie mondiale de COVID-19. Après des 
conversations avec le personnel de la CDB et le FNUD, il a été conclu que le projet pourrait 
être évalué à distance sans réduire la qualité du processus et des livrables, si les outils de 
collecte de données étaient adaptés aux différents informateurs et que le calendrier restait 
flexible pour s'adapter à la disponibilité des part
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IV. CONSTATS DE L’ÉVALUATION 
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de la cohésion sociale, la promotion de droits de la femme, la résolution pacifique de 
conflits, la gouvernance participative et inclusive
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consultés constatent que « les autorités locales ont changé leur façon de travailler, en 
intégrant les initiatives proposées par les citoyens » ; par rapport à la composante 3 
(accès équitable des victimes de violences physique
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le nombre de personnes dans chacun de groupes cibles (160 membres des CLOC, 102 
membres des Autorités Locales, 110 victimes de violences sexuelles, 340 Délégués aux 
forums de groupements, 68 Délégués aux forums de Délégués et Assemblées de 
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contribuer à des processus qui protègent le droit à la vie, à l’intégrité physique, à la 
sécurité et à exercer une citoyenneté sociale et la non-discrimination. 

- La cohésion sociale passe par la convivialité entre la population, les autorités locales 
et les Forces de l’ordre et de sécurité à travers les actions de négociation, de plaidoyer 
et de sensibilisation. Les sensibilisations et les plaidoyers sont toujours précédés par 
des sessions de renforcement des capacités. 
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composante, on constate une amélioration de la gouvernance locale et de la confiance entre 
les autorités locales (surtout les villages et chefferies) et les citoyens, à travers le dialogue, la 
participation des citoyens à la gestion des affaires publiques et la promotion de la 
transparence et de la responsabilité des autorités locales envers les citoyens. Des données 
factuelles appuient ce constat :�

- Le niveau de satisfaction de la population dans l’exécution des investissements a 
augmenté de 4,08%. 

- Le niveau de satisfaction de la population quant à sa participation au processus du 
Budget Participatif a augmenté de 1,15%. 

- Le niveau de satisfaction des femmes et autres groupes marginalisés quant à leur 
participation au processus du Budget Participatif a augmenté de 6,06%. 

- La perception de la taxation illégale a diminué de 22,8%. 
- Le niveau de satisfaction des autorités des 11 villages quant à la collaboration avec les 

CLOC a augmenté de 28,3%. 
 
Des considérations d’ordre qualitative sont aussi à soulever : 

- Un des meilleurs résultats de ce projet est qu’il a non seulement déjà lancé de grands 
jalons pour une gouvernance participative, mais aussi et surtout a changé la mentalité 
de « non payement des taxes », dans une zone caractérisée par une généralisation de 
la perception illégale des taxes et par un incivisme fiscal criant par manque 
d’informations et de collaboration entre gouvernants et gouvernés. 

- Un autre aspect positif est lié au fait que les autorités locales et animateurs de la 
société locale échangent et communiquent sur les questions de budget de leurs entités 
territoriales décentralisées. Il y a donc eu un rapprochement entre les autorités locales 
et la société civile. Jadis les autorités locales considéraient la société civile comme leur 
opposant et cette dernière à son tour traitait les autorités locales des détourneurs et 
mauvais gestionnaires de la chose publique. Aujourd’hui il y a des échanges plus 
constructifs entre les autorités et les membres de la société civile. 

- Actuellement, il y a déjà des indices de participation inclusive dans la conception des 
projets communautaires. Néanmoins, la grande difficulté est que le budget 
participatif n’est pas appliqué dans son intégralité et que le pourcentage de 
réalisation des projets est encore faible. 
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des populations a été améliorée dans la mise en place de mécanismes communautaires 
efficaces favorisant un accès équitable des victimes de violences physiques et sexuelles à des 
services de soins appropriés dans les communautés. Quelques constats factuels qui appuient 
ce résultat sont : 
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VI. LESSONS APPRISES 
 
- La méthodologie de cette évaluation (à distance, à travers la récolte, par une équipe 

d’enquêteurs fournie par l'organisme bénéficiaire, des enquêtes d’évaluation), face à 
la pandémie de la COVID-19 a été très bénéfique quant à l’implication de l'organisme 
bénéficiaire dans la récolte d’information et à l’appropriation du processus d’évaluation. 
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- La stratégie d’adaptation à la pandémie de la COVID-19 a été aussi clé. À ce propos, 
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ANNEXES 
 
Annexe 1: questions d’évaluation  
 

Critère 
DAC  

Question d’évaluation  Sous-questions 
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E
ff

ic
ac

it
é 

Dans quelle mesure le projet, tel qu'il a été mis en 
œuvre, a-t-il permis 
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Im
p

ac
te

 

Dans quelle mesure le projet a-t-il mis en place des 
processus et des procédures soutenant le rôle de la 
société civile afin de réduire les violations de droits 
civils et politiques et favoriser le respect de l’état de 
droit, de la démocratie et de la paix sociale en RDC ? 
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Annexe 2: Personnes et institutions consultées 
 
a. Personne responsable du suivi de la mission d’évaluation 

 
Jaime Palacios Chargé du projet FNUD 
 
b. Liste de personnes impliquées, au sein de l’agence de mise en place (CDB) dans l’évaluation à 

travers le remplissage d’un questionnaire (issu de plusieurs séances de discussion interne) 
 
Abbé Louis Pasteur RUDAHIGWA CIZA Directeur 
Valéry KALUMUNA Administrateur Général et chargé de contrôle de 

qualité de programmes 
Mathilde MIHIGO ancienne chargée de projets 
Aimé MUSHAGALUSA NYOJI Chargé de projet à la Caritas 
Matthieu Ngaboyeka Chef d’antenne 

 
c. Liste d’entités impliquées dans l’évaluation à travers le remplissage du questionnaire  

 
Liste des CLOCs bénéficiaires(15 membres par CLOC, 1 séance de discussion par CLOC): 

- CLOC (comité local d’organisation communautaire) de Lugendo centre 
- CLOC Cishugi 
- CLOC Kashimbi 
- CLOC Irambira Nord 
- CLOC Irambira Sud 
- CLOC Bulungu 
- CLOC Kabonde 
- CLOC Kaboneke 
- CLOC Mulamba 
- CLOC Ihembe 
- CLOC Irega 

Liste des Autorités intégrées dans l’évaluation  
- Le chef de chefferie de Kabare 
- Le chef de chefferie de Nindja 
- Le chef de groupement de Lugendo 
- Le chef de groupement d’Ishungu 
- 11 chefs de villages bénéficiaires du projet 

- L’ ancien Ministre provincial du Plan et Budget du Sud-Kivu 
- La Division de la décentralisation 
- PROFIT CONGO 

2 groupes de citoyens (séance de brainstorming) 
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Annexe 3: Acronymes 
 

CDB  Caritas Développement Bukavu 
CLOC  Comité Local d’Organisation Communautaire 
CLPD  Comité Local de Paix et Développement 
COREF  Comité pour la Réforme des Finances Publiques 
DAC  Comité d’Assistance Commnautaire 
EIU  Economist Intelligence Unit 
ETD  Entité Territoriale Décentralisée 


